
CHAPITRE 14

Loi modifiant la Loi relative à la desti-
tution de certains officiers municipaux

[Sanctionnée le 28 janvier 1954]

CA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi relative à la
destitution de certains officiers municipaux
(Statuts refondus, 1941, chapitre 235),
modifié par l'article 1 de la loi 14-15
George VI, chapitre 61, est de nouveau
modifié en remplaçant le paragraphe 1°
par le suivant:

"1° Le mot "juge" désigne un juge de
district;".

2 . L'article 4 de ladite loi, modifié par
l'article 2 de la loi 14-15 George VI, cha-
pitre 61, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le premier alinéa par le suivant:

" 4 . Le conseil de la municipalité peut,
par résolution, demander au juge en chef
de district ou au juge en chef adjoint de
district résidant dans les limites de la
division d'appel à laquelle appartient le
district où est située la municipalité de
désigner un juge pour enquêter sur les
faits et les motifs invoqués, dans la réso-
lution, à l'appui de la demande de desti-
tution de l'officier municipal concerné."

3 . L'article 5 de ladite loi, remplacé
par l'article 3 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 61, est de nouveau remplacé par
le suivant:
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" 5 . Le juge en chef de district ou,
selon le cas, le juge en chef adjoint de
district, sur cette demande, désigne un
juge pour faire cette enquête."

4 . L'article 6 de ladite loi, modifié par
l'article 4 de la loi 14-15 George VI, cha-
pitre 61, est de nouveau modifié en rem-
plaçant, dans la première ligne du pre-
mier alinéa et dans la première ligne du
second alinéa, le mot "magistrat" par le
mot "juge".

5 . L'article 7 de ladite loi, modifié par
l'article 5 de la loi 14-15 George VI, cha-
pitre 61, est de nouveau modifié en rem-
plaçant, dans la première ligne du premier
alinéa et dans la première ligne du second
alinéa, le mot "magistrat" par le mot
"juge".

6 . L'article 8 de ladite loi, modifié par
l'article 6 de la loi 14-15 George VI, cha-
pitre 61, est remplacé par le suivant:

" 8 . Le juge transmet son rapport,
ainsi que les notes des témoignages et les
documents produits à l'enquête, au greffier
de la corporation municipale concernée,
pour faire partie de ses archives.

Il transmet aussi au ministre des affaires
municipales une copie de son rapport et
des notes des témoignages."

7. L'article 9 de ladite loi, modifié par
l'article 7 de la loi 14-15 George VI, cha-
pitre 61, est de nouveau modifié en rem-
plaçant, dans la première ligne, le mot
"magistrat" par le mot "juge".

8 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 11, le suivant:

" 1 2 . Lorsque, par une loi générale ou
spéciale ou une charte régissant une cor-
poration de cité ou de ville, une juridiction
concernant l'engagement, la suspension
ou la destitution d'un officier ou employé
quelconque de cité ou de ville, y compris,
entre autres, un directeur des services,
un gérant, un directeur ou chef de police,
est attribuée à une commission ou à une
régie, ou à un juge ou un tribunal autres
qu'un juge de district ou une Cour de
magistrat, cette juridiction est exercée
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exclusivement par le juge en chef de dis-
trict ou le juge en chef adjoint de district,
selon la juridiction administrative de cha-
cun d'eux, ou par un juge de district dési-
gné par l'un ou par l'autre, suivant le cas."

9 . L'article 8 de la loi 14-15 George
VI, chapitre 61, remplacé par l'article 1
de la loi 15-16 George VI, chapitre 36,
est abrogé.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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